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Commission permanente du travail
et de la main-d'oeuvre

et de l'immigration

Etude des recommandations
du rapport Cliche

Séance du mercredi 11 juin 1975

(Dix heures seize minutes)

M. Séguin (président de la commission per-
manente du travail et de la main-d'oeuvre et de
l'immigration): A l'ordre, messieurs!

La commission du travail et de la main-
d'oeuvre et de l'immigration siège ce matin le 11
juin pour entendre certains corps représentatifs au
sujet du rapport Cliche.

Les membres de la commission pour la
séance de ce matin sont: MM. Bellemare (John-
son), Brown (Brome-Missisquoi), Bou-
dreault (Bourget), Burns (Maisonneuve), Charron
(Saint-Jacques), Ciaccia (Mont-Royal), Cournoyer
(Robert-Baldwin), Déziel (Saint-François), Harvey
(Charlesbourg), Lachance (Mille-Iles), Lecours
(Frontenac), Malépart (Sainte-Marie), Roy
(Beauce-Sud), Verreault (Shefford).

Le rapporteur de la séance pour la commis-
sion sera M. Boudreault (Bourget).

Une Voix: Ce n'est pas le député de Bourget.
J'avais l'impression, messieurs, que c'était M.

Boudreault qui était rapporteur.

M. Harvey (Charlesbourg): J'avais été nommé
rapporteur à la séance antérieure et M. Boudreault
était rapporteur pour la commission étudiant les
crédits.

Le Président (M. Séguin): On va prendre un
vote à main levée. Est-ce qu'il y a consentement
de la part de la commission?

M. Harvey (Charlesbourg): Je me désiste en
faveur de M. Boudreault.

Le Président (M. Séguin): A défaut d'autres
candidats, M. Harvey (Charlesbourg).

M. Harvey (Charlesbourg): Non, voici, je me
désiste en faveur de M. Boudreault (Bourget).

M. Boudreault: C'est Harvey qui avait été dé-
signé; allez-y, M. Harvey.

Le Président (M. Séguin): Est-ce qu'il y a
consentement unanime pour que M. Boudreault
(Bourget) soit rapporteur?

M. Harvey (Charlesbourg): Oui, oui.

Le Président (M. Séguin): Nous entendrons
ce matin le ou les représentants de la Confédéra-
tion des syndicats nationaux. Auparavant, je vou-

drais faire part, aux membres de la commission du
télégramme suivant, datant du 5 juin et adressé à
M. Jacques Pouliot, secrétaire des commissions
parlementaires, Hôtel du Gouvernement, Québec.
"Monsieur, suite à notre télégramme du 30 mai
1975, nous vous avisons que nous ne participe-
rons pas à la commission parlementaire du travail
et de la main-d'oeuvre et de l'immigration sur le
rapport Cliche. La Fédération de la construction
du Québec, la Corporation des maîtres électriciens
du Québec, la Corporation des maîtres mécani-
ciens en tuyauterie du Québec, l'Association des
constructeurs de routes et grands travaux du
Québec, l'Association provinciale des construc-
teurs d'habitation du Québec, l'Association de la
construction de Montréal et du Québec."

M. le ministre, avez-vous des commentaires à
faire?

M. Cournoyer: Je n'ai aucun commentaire,
M. le Président.

Le Président (M. Séguin): J'inviterais donc le
ou les représentants de la Confédération des syn-
dicats nationaux.

Peut-être pourrait-ils d'abord s'identifier et,
ensuite, faire leurs commentaires à la commission.

Confédération des syndicats nationaux

M. Pepin (Marcel): Merci, M. le Président.
Mon nom est Marcel Pepin. Je suis président
de la CSN. J'ai, à mes côtés, M. Michel Bourdon,
qui est président de la FNSBB, la Fédération na-
tionale des syndicats du bâtiment et du bois, affi-
liée à la CSN; M. Florent Audet, qui est directeur
exécutif du Syndicat de la construction de Mon-
tréal; M. Yvon Leclerc, qui est le secrétaire de la
FNSBB, la fédération dont M. Bourdon est prési-
dent, et M. Lucien Poulin, qui est le directeur pro-
fessionnel de la fédération.

L'un ou l'autre, à un moment donné, selon les
questions, pourra intervenir si la Commission le
permet.

Ce matin, je n'ai pas l'intention d'être long, au
point de départ. Ce qui sera plus constructif, me
semble-t-il — nous nous sommes concertés là-
dessus — sera d'avoir plutôt un échange, s'il y a
lieu, avec les membres de la commission, s'ils dé-
sirent poser des questions. Nous n'avons pas cru
utile, à ce stade-ci, de présenter un mémoire écrit.
Déjà, dans le passé, nous avons présenté moult
mémoires à des commissions parlementaires sur
le même sujet. Je pense que si on relevait leur
nombre, il a dû y en avoir cinq ou six, peut-être
même sept, qui ont toujours porté à peu près sur
les mêmes aspects.

J'imagine que les membres de la commission
sont fort au courant de notre opposition véhé-
mente aux lois qui ont été adoptées. Je n'ai pas
l'intention d'y revenir puisque la loi est la loi, et je
pense que les députés ne peuvent pas, sauf en
demander le rappel, en discuter lorsque la loi est
adoptée.

Mais nous nous y opposons. Nous avons noté
d'ailleurs une particularité dans la loi 30, qui porte
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sur les délégués de chantier. Vraiment, elle nous a
assez surpris parce que, avec les structures syndi-
cales qui sont différentes entre nous, la CSN et la
FTQ, on se trouve à permettre à celle-ci des délé-
gués de chantier, sept, huit ou dix fois plus nom-
breux qu'on peut en permettre à la CSN, avec la
même loi.

Si vous regardez l'article — je crois que c'est
l'article 32 n) de la loi — tel que vous l'avez adopté
à l'Assemblée nationale, vous avez changé pour
dire: "Toute union ou syndicat a droit à un délé-
gué de chantier." La définition de l'union: "C'est
le groupement qui est affilié à une association de
salariés, tel que prévu par l'ancienne loi 290".

Dans notre structure, nous avons des syndi-
cats à caractère régional, ce qui veut dire que
nous avons le droit, lorsqu'il y a sept membres sur
un chantier, à un délégué de chantier. Dans la
structure FTQ, comme elle est divisée par métiers,
s'il y a plusieurs métiers qui travaillent au même
moment sur le chantier, ils peuvent avoir autant de
délégués qu'ils ont de métiers sur le chantier.

Je pense que vous pourrez immédiatement
convenir qu'il y a là, quant à nous, une autre
source de friction importante et je crois que nous
ne sommes pas placés sur un pied d'égalité avec
l'autre groupement.

La commission Cliche, au meilleur de mon
souvenir — il s'agira de voir les textes — avait
mentionné un délégué par association représenta-
tive, donc un par centrale. Les textes ont été
changés pour en arriver à ce que je viens de vous
décrire.

Maintenant, M. le Président, peut-être que cer-
tains membres de votre commission ont pu être
surpris de la prise de position de la CSN sur le
rapport même de la commission Cliche, parce
qu'on y lit des choses intéressantes, pour ce qui
concerne la CSN, dans le rapport Cliche. Par
exemple, il est clair que nous n'avons pas de sys-
tème de corruption, de banditisme comme celui
décrit pour certains locaux ou certaines unions de
la FTQ-Construction. De là, peut-être, on aurait pu
conclure: Puisqu'on est blanchi, il vaudrait mieux
être en faveur des recommandations de la
commission Cliche. Cela n'a pas été notre thèse,
parce que nous voulons faire du syndicalisme, et
nous croyons que les conclusions de la commis-
sion Cliche ne nous permettent pas de faire du vé-
ritable syndicalisme.

Je crois, M. le Président, que les deux grands
points sur lesquels je vais de nouveau insister, ce
seront le placement et l'ancienneté. Si vous aviez
l'occasion — je sais bien que vous n'en aurez pas
le temps et je ne vous le propose pas non
plus — de lire les témoignages que nous avons
rendus à la commission Cliche, vous pourriez
constater que nous avons essayé d'identifier que
les problèmes se situaient à ce niveau. Si l'Assem-
blée nationale ne règle pas le problème du place-
ment, vous n'aurez rien fait, Si vous le réglez de
n'importe quelle façon, bien sûr que vous n'aurez
pas mieux agi.

Le placement, c'est la clé de voûte de tout le
système, de tout ce qui a conduit à ce qu'on sait
maintenant de la construction. C'est en raison du

placement que cela a été. Nous avons, nous, tel-
lement insisté pour dire aux députés: Commencez
par régler ce problème; c'est bien plus important
que d'adopter les lois 29 et 30. Lorsque vous aurez
réglé la racine du mal, il y a bien des chances que
tout le reste soit important mais que ce soit plutôt
de la mécanique que des affaires fondamentales.

Dans le rapport Cliche, nous ne sommes pas
satisfaits de la formule du placement qui dépend
de l'office de la construction. M. le Président, c'est
assez simple.

Quand vous soumettez à l'Assemblée natio-
nale une loi sur les entrepreneurs pour leurs quali-
fications, vous prévoyez, dans l'organisme qui va
appliquer cette loi, qu'il va y avoir cinq entrepre-
neurs, me semble-t-il, et deux autres personnes
sans doute nommées par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Lorsqu'il s'agit du placement, qui nous inté-
resse d'une manière primordiale comme travail-
leurs, nous ne sommes nullement en place et nous
ne pouvons pas vérifier ce qui arrive.

Là, vous allez peut-être me dire: Ecoutez, vous
autres, vous avez déjà été d'accord sur les centres
de main-d'oeuvre du Québec pour faire le place-
ment. Cela est vrai, je vous le concède. Mais, avec
ce que nous avons connu à la commission Cliche
comme efficacité d'abord du centre de main-
d'oeuvre et comme centre de patronage aussi,
— disons les mots clairement — nous croyons à
l'heure actuelle que le placement peut être fait
dans le cadre d'un office. S'il y a un office, j'es-
père que ce ne sera pas n'importe quel office non
plus. Et dans ce cadre, il devrait y avoir un comité
où les unions, les centrales qui ont une représen-
tativité seront présentes, où les critères de place-
ment seront connus publiquement, évitant ainsi
toute possibilité de tricherie. Et dans l'hypothèse
où les représentants syndicaux — disons pour les
fins de mon propos qu'il s'agirait de deux gars de
la FTQ et de deux gars de la CSN — ne suivent pas
les critères, critères qui sont publics, qu'il y ait un
appel immédiat, à ce qu'on peut appeler le prési-
dent de l'office, ou par un autre truchement, pour
corriger ces erreurs.

Je pense que là nous aurions un système va-
lable. Là, vous auriez commencé à régler une
bonne partie du problème de la construction. Si
vous ne le faites pas, je me répète pour essayer de
le marteler le mieux possible, vous aurez une autre
commission Cliche dans X années car les mêmes
causes vont produire les mêmes effets. Voilà
pourquoi j'y mets une telle insistance.

Deuxième point. Dans cette industrie qui
s'appelle la construction, il n'y a pas de règle
d'ancienneté. Avec le système de placement, il y
aura une règle d'ancienneté d'embauchage, mais
il n'y a pas d'ancienneté de débauchage, de mise à
pied. Vous comprendrez aussi que si vous voulez
faire respecter vos normes de sécurité, le mini-
mum de sécurité, et que cela entraîne des débour-
sés de la part de l'employeur dans une période de
basse conjoncture, dans une période où la main-
d'oeuvre est considérable, vous aurez aisément le
problème suivant: l'employé qui réclame l'applica-
tion des lois, des règlements peut être facilement
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mis à pied, même s'il a été embauché longtemps
avant celui qui restera au travail.

Tant et aussi longtemps qu'on n'acceptera pas
de régler ces deux clés du problème, on n'aura
pas vraiment touché le coeur de l'industrie. M. le
Président, je pense que si vous parlez à tous ceux
qui ont un minimum d'expérience, et je ne me
considère pas comme étant de cette catégorie,
mais un minimum d'expérience dans l'industrie,
qu'ils soient patrons ou qu'ils soient ouvriers, ils
vont tous vous dire que, d'abord et avant tout, il
faut que vous régliez l'affaire du placement. Si
vous ne le réglez pas, vous aurez tout simplement
passé à côté. Voilà, M. le Président, les quelques
mots d'introduction que je voulais dire. Mainte-
nant je suis prêt, et l'équipe qui est avec moi est
disposée aussi à répondre à toute question pour
autant qu'on est capable de le faire, à tenter en
tout cas de répondre à toute question qui pourrait
venir de vous, des députés. Nous sommes ici pour
essayer de collaborer. Nous avons bien crainte
que les choses n'aillent pas assez vite, mais c'est
vous autres qui décidez, ce n'est pas nous autres,
on vous fait uniquement des recommandations.
Merci, M. le Président.

Le Président (M. Séguin): Merci, M. Pepin.
Est-ce que le ministre...

M. Cournoyer: Je vais commencer, si vous me
le permettez, M. le Président. Vous reconnaissez,
M. Pepin, que le clé de tout cela, c'est le place-
ment et, bien sûr, la situation du travailleur en em-
ploi, par rapport à d'autres travailleurs. Cela est
votre position d'une façon générale. Maintenant,
mettons qu'on arriverait à la conclusion qu'on
doive établir le réseau de placement par l'orga-
nisme en question, que ce soit l'office ou autre-
ment. Vous posez un certain nombre de doutes
quant à l'office proprement dit, c'est-à-dire la
constitution de l'office. J'ai déjà annoncé que
nous créerions l'office. Donc, a partir de là, il
s'agit de savoir quelle est la constitution de l'of-
fice. Vous savez que la commission Cliche re-
commande qu'il soit formé de trois membres dont
un juge de la cour Provinciale et les deux autres
issus du mouvement syndical ou issus du mouve-
ment patronal. Moi, je mets beaucoup l'accent sur
l'office lui-même à cause de la recherche que vous
faites, comme moi je fais, de l'objectivité de l'of-
fice, d'un côté, mais aussi une sorte de surveil-
lance, par ceux qui sont les premiers impliqués,
des activités de l'office et non pas seulement par
le truchement, à l'Assemblée nationale ici, des ré-
ponses du ministre qui lui seront dictées par l'of-
fice. C'est une question de responsabilité et de
surveillance. Si je suis toute la recommandation
de l'office, et je ne mets pas le placement de côté,
comprenez-moi bien, je sais que vous pouvez
peut-être me prêter cette intention, je vais vous
laisser me la prêter jusqu'à ce que...

M. Pepin (Marcel): Je ne vous ai rien prêté.

M. Cournoyer: Mettons que vous voulez me la
prêter. Je vais vous laisser me prêter cette inten-

tion jusqu'à ce qu'elle soit manifestée publique-
ment par moi-même devant le Parlement. Tant et
aussi longtemps que ce n'est pas cela, c'est un
prêt que vous me faites.

M. Pepin (Marcel): Cela prend du temps.

M. Cournoyer: Je le considère comme un prêt
et je vous le remettrai au moment où j'aurai décidé
autrement.

M. Pepin (Marcel): J'ai hâte à ce moment.

M. Cournoyer: Moi aussi, j'ai bien hâte à ce
moment. De toute façon, vous savez que je ne
peux pas abolir le placement sans que l'office
fasse du placement.

M. Pepin (Marcel): Oui.

M. Cournoyer: Je ne peux pas l'abolir et dire:
II n'y a plus de placement qui se fait, sauf par l'of-
fice, alors que l'office n'est pas capable de le faire.
Il faut quand même que je le fasse faire par
quelqu'un. Il ne semble pas qu'il soit souhaitable,
à ce moment, que les centres de la main-d'oeuvre
du Québec le fassent. Il semble qu'il soit souhai-
table que l'office le fasse. Selon les recommanda-
tions de la commission Cliche, il me semble que
c'est à l'office que cela devrait revenir.

Ce dont nous pourrions discuter, cependant,
calmement, sans nous énerver...

M. Pepin (Marcel): Est-ce que cela m'arrive de
m'énerve r?

M. Cournoyer: ... ce serait de la constitution
de l'office, en présumant qu'il aura le mandat de
placement. Vous et moi, nous pouvons présumer
qu'il aura le mandat du placement. Mais comment
verriez-vous la constitution de l'office? Vous avez
parlé de quatre personnes, tantôt, dont deux de la
FTQ et deux de la CSN. Cela ne ressemble-t-il pas
à la CIC? Du côté patronal, j'imagine qu'il y aurait
la même sorte de représentation.

M. Pepin (Marcel): Si vous voulez me le per-
mettre, quand j'ai parlé des quatre personnes, M.
le ministre, cela s'appliquait à un comité relatif
uniquement au placement. Je n'ai pas touché à
l'office. J'ai dit que, quand ces quatre personnes
ne suivraient pas et n'appliqueraient pas les critè-
res publics — parce que je désire que les critères
de placement soient publics — quand il y a un
membre, un syndicat ou même un patron qui dit:
Ils ne les ont pas appliqués, tel que c'est voulu,
que c'est connu, par règlement public, à ce mo-
ment, il y a un appel à une instance supérieure
qui, là, pourrait être l'office auquel vous référez.

Si vous voulez maintenant que j'entre dans le
débat de la constitution de l'office, je peux le faire
immédiatement, parce que c'est important.

M. Cournoyer: Je croyais que c'était l'office
révisé, mais vous appliquez cette affaire stricte-
ment au placement.
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M. Pepin (Marcel): Ayant lu le rapport Cliche,
ayant un peu suivi vos déclarations sur la constitu-
tion de l'office, je me suis dit: L'office a l'air de
s'en venir. Je ne sais pas quand. Peut-être que le
ministre ne le sait pas lui-même. Cela dépend des
travaux de la Chambre, sans doute. Je me suis dit:
II faut au moins se protéger dans ce qu'il y a de
plus vital, le placement. La protection la meilleure,
à mon avis, c'est que, s'il y a un office — peu im-
porte sa composition; pour l'instant, je la mets de
côté — qu'il y ait au moins un comité obligatoire
où les deux syndicats, pour les fins de mon pro-
pos, sont représentés, mais doivent appliquer
quelque chose de public. Dans l'hypothèse où il y
a un appel, un appel est possible à une instance
supérieure qui pourrait être l'office concerné.

Maintenant, si vous me permettez de dévelop-
per un peu mon idée sur la question de l'office, je
pense d'abord que la recommandation du rapport
Cliche, lorsqu'il nomme des gens, même s'ils sont
issus de la construction pour deux personnes,
mais qu'ils sont complètement dégagés des par-
ties, est une mauvaise solution.

Je crois, quand même que la CIC présente a
été l'objet d'attaques très justifiées. Je pense que
vous en conviendrez avec moi; d'ailleurs, le rap-
port Cliche en est farci de ce côté-là. A l'heure ac-
tuelle, nous croyons que les parties doivent avoir
quelque chose à voir dans l'application de leur
décret ou de leur convention collective. Dans ce
cas-ci, c'est toujours un décret.

On pourrait faire une analogie avec la situa-
tion d'une entreprise privée, par hypothèse, disons
les chantiers maritimes de Lauzon. Je ne veux pas
faire de la simplification outrée; c'est simplement
pour vous démontrer un chemin qui, à mon avis,
pourrait être acceptable. A Lauzon, ils signent une
convention avec la Davie Shipbuilding; le lende-
main de la signature, un grief est soulevé. Les par-
ties se rencontrent, ne s'entendent pas et vont voir
un arbitre, lequel tranche le litige. Quelquefois,
c'est un peu long, mais ce n'est pas le problème.
Vous ne pensez pas qu'à ce moment-là on pourrait
reprendre exactement la même formule — vous al-
lez me dire que c'est l'ancienne CIC — dans la CIC
rénovée, où les parties représentatives sont vrai-
ment là pour voir à l'application du décret. A dé-
faut d'entente unanime, un arbitre est là et il tran-
che. C'est une autre forme d'office, dans le fond.
Qu'il y ait seulement un gars plutôt que quatre ou
cinq, à ce moment-là, les parties sont directement
là et l'arbitre peut jouer très rapidement. Dans la
construction, tout le monde va le reconnaître, cela
prend des décisions hâtives. Si cela retarde trop,
le chantier ferme et cela n'a pas de bon sens.

Avec une telle formule, je pense que vous ré-
gleriez votre problème d'office. Les parties se-
raient présentes et je crois que c'est une formule
qui serait travaillable et acceptable. Que ce soit un
juge de la cour Provinciale qui soit le président,
cela ne me fait absolument rien. Je me demande,
d'ailleurs, pourquoi un juge serait là, mais, s'ils
ont du temps pour aller là, eux, ils iront. Proba-
blement que c'est bien plus pour d'autres raisons;
c'est pour assurer leur sécurité d'emploi qu'ils
veulent que ce soit un juge. Je comprends cela,

mais je pense qu'il n'est pas nécessaire que le
président soit juge. Si vous décidez que c'en est
un, c'en sera un. Je ne sais pas si vous comprenez
mon raisonnement.

M. Cournoyer: Oui, je comprends. En fait,
vous voudriez qu'on corrige beaucoup plus les dé-
fauts qu'on a découverts que changer totalement
la structure, en la remplaçant par une toute nou-
velle qui exclut la participation des parties.

M. Pepin (Marcel): La participation des par-
ties, pour nous, c'est l'essence même des rapports
collectifs de travail. Il faut que les parties soient là.
Le rapport Cliche, je comprends fort bien pour-
quoi il en est arrivé à cette conclusion, vous savez.
Vous aussi, je pense bien, vous le comprenez.
Mais cela ne veut pas dire qu'on doit fatalement
être en accord sur leur conclusion même si, pour
les commissions, c'est très logique qu'il en soit
ainsi. Pour nous autres, c'est très important que
les parties soient présentes.

Qui négocie le décret? Dans ce cas, c'est
vraiment une négociation du décret; c'est rare
qu'on puisse employer cette expression, mais,
dans ce cas, c'est vraiment cela. On négocie le
décret avec un certain esprit, chez les deux par-
ties. Parfois même on fait des erreurs quand on
rédige une clause de décret. On s'entend sur
quelque chose, puis il arrive qu'on écrive autre
chose. L'expérience nous l'a fréquemment démon-
tré. On va arriver après, puis ça va être trois per-
sonnes qui n'ont rien fait dans les négociations
qui vont dire: Cela s'interprète de telle façon, Moi,
je pense que ce sont les parties d'abord qui doi-
vent voir si elles sont unanimes entre elles. Si elles
sont unanimes, il n'y a pas besoin d'arbitrage dans
ce cas. Si elles ne s'entendent pas, là l'arbitre se-
rait le président de l'office, pour employer les mê-
mes expressions, si on veut sauver au moins les
mots. A ce moment, cela pourrait fonctionner de
cette façon.

M. Cournoyer:Mais vous comprenez, M. Pepin,
qu'il y a, dans le mandat de l'office, tel qu'il

est créé ici, une marge très grande entre la CIC et
l'office, c'est-à-dire que l'office, si je comprends
bien — je pense bien que c'est clair dans les tex-
tes — ne ferait plus d'interprétation du décret.
C'est le système d'arbitrage sur chacun des chan-
tiers qui est établi pour faire l'interprétation et du
décret et des conflits de juridiction de métiers, en-
fin de tout ce qui est convenu entre les parties. La
seule difficulté que j'ai, et c'est pourquoi je parlais
de 40 ans d'histoire, la semaine passée, c'est que,
dans l'industrie de la construction, il a semblé que
cette méthode de surveillance du décret par les
parties à un niveau universel était une méthode
enviée un peu partout dans le Canada, et on l'a,
ici, vécue pendant 40 ans avec les avatars ordinai-
res des conflits et des situations que nous avons
connus. Mais il reste que la mettre de côté du re-
vers de la main et dire: Maintenant ce sont des ar-
bitres sur chacun des chantiers de construction,
ce sont les agents d'affaires ou les délégués de
chantier qui vont, au fil des jours, régler les pro-
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blèmes d'interprétation d'une convention qu'ils
n'ont pas plus négocié individuellement, à l'éche-
lon des chantiers, cela me paraît — et je le dis offi-
ciellement — comme dépassant, et de beaucoup,
ce qu'on a voulu corriger.

Ce qu'on a voulu corriger, ce que la commis-
sion a voulu corriger, ce sont les abus qui ont été
décrits par la commission. Ce sont des situations
d'hommes, d'individus et peut-être aussi de struc-
tures que la commission Cliche a voulu corriger.
L'abolition totale de la participation des parties à
l'administration de leur convention collective me
paraît comme dépassant, et de beaucoup, les ob-
jectifs premiers que la commission Cliche voulait
remplir. Ainsi, je peux vous dire que, dans le cas
de la création d'un office, je devrai aller plus loin
dans le sens suivant: C'est que la participation de-
vrait être une forme de participation; non pas juste
une question "d'être issu de", mais une participa-
tion réelle. Donc, nommer les membres de l'office
pour dix ans n'est pas possible. C'est-à-dire que,
pour moi, il y a une question de responsabilité. S'il
n'y a pas de participation du tout des mouvements
syndicaux ou patronaux, là, on peut les nommer
pour dix ans. Ils ne sont responsables devant per-
sonne, mais, d'un autre côté, je peux dire que si
cela s'appelle l'office, il est impossible que j'ac-
cepte trois personnes, mais que la participation
soit comme une forme d'exécutif des trois per-
sonnes et que la première responsabilité de l'ad-
ministration soit un conseil d'administration formé
sur une base paritaire. Les trois personnes vien-
nent tout simplement s'ajouter au président de la
CIC qui, lui-même, avait un peu les pouvoirs que
vous déterminiez tantôt. Dans l'éventualité où il y
avait unanimité des parties, les parties faisaient la
loi ou l'interprétation de leur propre décret. Ce
n'est pas le président qui disait: Voici, je me bats
avec vous autres, je l'interprète de telle manière,
même si vous vous entendez sur l'interprétation
ensemble.

Quand il y avait une partie, par exemple, qui
était lésée, on pouvait en appeler au président,
lorsqu'on dit "une partie contractante qui aurait
été minoritaire".

Mais si nous révisons l'office, c'est-à-dire si
nous révisons l'organisme qu'on appelle la CIC
pour intégrer la recommandation de l'office par la
commission Cliche, j'ai l'impression que nous
pouvons rejoindre assez facilement l'objectif que
vous nous avez mentionné. Mais, en même temps,
nous sommes obligés de mettre de côté l'une des
recommandations de l'office qui dit: Le décret est
administré à l'échelon du chantier, c'est-à-dire que
c'est le chantier et l'arbitre au chantier, avec l'ad-
dition du mandat de tout couvrir ce qui est dans le
décret. A cela, je serai obligé de dire non, en
même temps que j'aurai une participation diffé-
rente à l'administration proprement dite des
conditions de travail.

M. Pepin (Marcel): Vous ouvrez un volet de la
discussion qui, pour nous, est très important.
C'est cette application du décret par les parties. Il
me semble que quand les commissaires,
ont décidé cela, ils ont dû avoir comme schème de

référence une toute autre industrie que celle de la
construction. Et, là-dessus, du côté de la CSN,
nous croyons que les parties doivent appliquer le
décret, avec le recours dont on parle depuis quel-
ques minutes ou un certain recours parce qu'il
faut que les problèmes se règlent.

Vous savez, d'ailleurs, je vais aller plus loin
que ça. Si les parties ont elles-mêmes, uniquement
et exclusivement, à appliquer le décret, cela
pourra conduire aussi à beaucoup de choses que
personne ne va aimer, qui sont décrites dans le
rapport Cliche.

Si vous êtes en tractation, un agent d'affaires,
avec un employeur, de petites ententes peuvent se
faire en dessous de la table: "Laisse-moi faire, je ne
paierai pas le surtemps, mais ne me fais pas de grief,
voici tu as $3,000."

M. Cournoyer: Ce n'est connu de personne.

M. Pepin (Marcel): Pardon?

M. Cournoyer: Ce n'est conn u de personne, sauf
à l'occasion...

M. Pepin (Marcel): Personne ne sait que les
$3,000 sont là.

M. Cournoyer: ... d'une enquête sérieuse.

M. Pepin (Marcel): Et personne n'a le droit
d'intervenir....

M. Cournoyer: C'est ça.

M. Pepin (Marcel): .... sauf le membre. S'il in-
tervient, son union peut dire: Aie, toi, pas un mot,
si tu veux avoir une autre "job". Cela se passe de
même. A ce moment-là, je pense que les commis-
saires, de bonne foi, n'ont pas vu, avec la gran-
deur du territoire de la construction et la profon-
deur du mal qui peut exister dans cette industrie,
qu'ils recréaient une autre source que je vais ap-
peler directement de banditisme avec ça. Parlez-
en à des entrepreneurs ou à des associations d'en-
trepreneurs. Je comprends qu'ils ne viendront pas
vous le dire, je ne sais pas pourquoi d'ailleurs,
mais ils ne viendront pas vous le dire. Mais, si
vous aviez l'occasion de leur en parler, je pense
que vous auriez à peu près les mêmes remarques
que je fais là-dessus.

Donc, nous, nous croyons que l'administra-
tion du décret doit rester entre les mains des par-
ties. Cependant, ce que nous aimerions suggérer
au ministre d'ajouter, dans l'hypothèse ou l'office,
ou le conseil, peu importe le nom, ne remplit pas
sa "job", cela arrive aussi, pourquoi, contraire-
ment à la loi 290, vous ne permettriez pas à un
syndicat de faire grief, de le faire arbitrer aussi? Je
ne sais pas si vous me comprenez.

S'il arrive que l'inspecteur de la CIC, ce sont
tous des êtres humains, l'inspecteur de l'office ou
peu importe l'appellation, ne remplit pas la fonc-
tion et ne fait pas la réclamation, que le syndicat
qui le représente, puisse dire: Ils ne veulent pas le
faire, nous, on va le faire. Par quel mécanisme? A
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ce moment-là, ce serait exactement le même. Je ne
voudrais pas avoir deux structures pour régler les
problèmes. Je ne sais pas si vous me suivez aussi.

M. Cournoyer: Oui.

M. Pepin (Marcel): Je ne voudrais pas avoir la
structure d'arbitre individuel ou par chantier et,
disons, une CIC, présidée par un arbitre, et je
choisirais l'une ou l'autre. Non. Il faudrait toujours
que j'aie mon même canal.

Si, comme syndicat, je soulève un grief parce
que, sur tel chantier, on ne respecte pas ou les
normes de sécurité, ou les salaires, ou le temps
supplémantaire, je m'en vais, moi aussi, comme
syndicat, à la même place et je leur dis: Voici mon
problème. A ce moment-là, s'il n'y a pas accord
entre les parties, l'arbitre, qui serait le président de
l'office, déciderait.

Je voudrais aussi toucher un autre aspect de
votre intervention, M. le ministre. Lorsque vous di-
tes que vous prévoyez un conseil d'administration
de trois personnes — en tout cas, c'est une hypo-
thèse que vous formulez — je vous suggère forte-
ment de regarder la réalité aussi. De notre côté, il
n'y a pas qu'une centrale syndicale. On va pouvoir
présumer aisément et on va choisir...

M. Cournoyer: Remarquez bien que ce que je
voulais dire là-dedans, c'est que je conservais,
dans mon esprit — ce n'est pas décidé — les
structures paritaires employeurs et syndicats telles
qu'elles sont actuellement, sans pour autant parler
de vote prépondérant et de ces choses-là, mais
j'ajoutais trois personnes par-dessus, qui devien-
draient en définitive, des exécutants. Je ne sais
pas si vous me suivez. Je veux aller plus loin.

M. Pepin (Marcel): J'ai bien peur que, quand
vous parlez d'exécutants, cela va être du monde
issu, pour deux en tout cas, du milieu, je suppose.

M. Cournoyer: C'est-à-dire que...

M. Pepin (Marcel): Ce ne sont pas trois juges
en tout cas.

M. Cournoyer: Non, non, non. D'abord, je n'ai
pas pris la décision que cela doit, par la loi, être
des juges. Cela pourrait être un juge. Il n'y a per-
sonne qui va dire qu'un juge, parce qu'il est juge,
n'est pas bon; d'un autre côté, quant à inscrire
dans la loi que cela doit être un juge de la cour
Provinciale, j'ai de sérieux doutes quant à la voca-
tion ordinaire d'un juge. Ce sont des doutes que
j'ai personnellement. C'est de l'administration
qu'on est censé faire là et de l'arbitrage, mais on
peut espérer que de l'arbitrage, cela ne se fait pas
et qu'il n'y en a pas, c'est-à-dire que les parties
s'entendent sur l'interprétation, comme c'est le
cas depuis un bout de temps. Il semble que cela
va très bien.

M. Pepin (Marcel): Cela va beaucoup mieux,
en tout cas.

M. Cournoyer: On s'entend sur l'interprétation
du décret et il y a juste des problèmes-d'exécution
de mandat qui sont survenus. Là-dessus, soyons
clairs. Ce que je veux dire par là, c'est que je pen-
serais plausible, dans les circonstances, de modi-
fier le poste de président de la CIC pour lui donner
deux adjoints, mais de ne pas modifier sensible-
ment la composition — peut-être dans le vote — de
la CIC.

Dans ce sens, on pourrait se diriger vers une
participation effective du monde syndical et du
monde patronal à l'administration de ce que j'ap-
pelle leur convention collective, mais avec un exé-
cutif qui serait sorti, au moins, du contexte dans
lequel il a pu ou a dû évoluer pendant les trois ou
quatre dernières années, c'est-à-dire que ce sont
des décisions d'ordre politique qui, en fait, on in-
fluencé la présence de tel ou tel individu à l'inté-
rieur de la structure administrative de la CIC.

Si on s'en va, par exemple, dans le sens de
l'emploi du personnel pour réaliser des objectifs,
je verrais un paralléisme possible avec ce qui se
produit au gouvernement. C'est qu'il y a une
Commission de la fonction publique qui détermine
si une personne est admissible ou non au poste et
qui détermine aussi la catégorie ou la classe de
poste et les conditions pour y accéder. Ce n'est
pas un organisme politique qui le fait, c'est déter-
miné par une commission neutre.

Quand je dis commission, ici, à titre d'exem-
ple seulement, le conseil d'administration de la
CIC pourrait décider que, dans le budget de dé-
penses de l'office en question, 25% ou 30% doi-
vent être affectés à la sécurité. Donc, 25% ou 30%
d'un montant global qui est déjà établi. Là, on
pourrait établir que si cela prend plus d'inspec-
teurs de sécurité, si cela prend plus de program-
mes de sécurité, vous devez le faire. Mais le faire
ne relèverait pas de l'administration journalière de
la commission ou du groupe de personnes qui
sont, en définitive, des des représentants syndi-
caux et des représentants patronaux. Une fois le
mandat déterminé, l'autre n'a qu'à l'exécuter. Il n'y
a plus d'interférence entre l'exécution et ce qu'on
peut appeler, entre vous et moi, un certain climat
politique, un certain climat de politique de rela-
tions patronales-syndicales.

C'est cette distinction que la commission Cli-
che, je pense, a voulu faire en disant: Bien, cela
redevient une table de bataille, cette histoire, où
chacun va essayer de tirer le plus possible de fi-
celles pour mettre le plus grand nombre possible
de ses amis à l'intérieur de la structure administra-
tive.

Dans ce sens, je ferais la distinction entre
l'exécutif et le législatif tout en conservant l'inter-
prétation du décret aux parties avec droit d'arbi-
trage du président de l'office.

M. Pepin (Marcel): Je voudrais faire une sug-
gestion. Avec cette structure que vous mettez
comme hypothèse ou comme possibilité de travail-
ler là-dessus, ou bien vous nommez une personne
ou bien vous en nommez cinq. Moi, cela ne me
paraît pas nécessaire d'en nommer cinq. Trois,
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avec la composition des parties, je pense que c'est
une source de conflit inutile. Une personne, à mon
avis, serait suffisante pour faire ce que vous venez
de dire. Mais, si vous croyez que c'est mieux d'en
avoir plus d'une, ne vous arrêtez pas à trois,
allez-y à cinq.

Je comprends, pour résumer et pour voir si
j'ai bien saisi l'idée que vous avancez, qu'on garde
la CIC telle qu'elle est dans sa composition, donc
la représentation des parties. C'est possible que la
question des votes soit changée, et elle prend des
décisions d'application du décret. Elle décide si
elle doit poursuivre ou non tel employeur ou des
affaires comme cela. A défaut d'entente, elle va
voir les trois personnes dont vous avez parlé,
vous. Et, quand il s'agit d'embauchage de person-
nel, elle a des recommandations à faire et peut-
être des décisions à prendre quant au partage du
budget, on veut avoir 40% pour telle fin, 10% pour
telle autre fin, etc. Quant à l'exécution de cela, ce
sont les trois personnes qui seraient chargées de
le mettre en oeuvre pour éviter que les parties fas-
sent de l'escrime pour en arriver à nommer leurs
beaux-frères, leurs amis, etc.

Moi, ce que je vous suggère, si vous voulez
avoir plus d'une personne, c'est d'en nommer
cinq. Ma thèse, à mon avis, est qu'une personne
devrait être suffisante pour s'occuper de cela.

M. Cournoyer: En fait, vous dites que c'est un
président directeur général que cela prend, le pré-
sident qui agit dans la fonction d'arbitre de conflit
d'interprétation lorsqu'ils ne s'entendent pas et
qui agit comme exécutant des décisions.

M. Pepin (Marcel): II n'y a rien qui empêche
cette personne d'avoir du personnel de ressource
parce que cela ne peut être universel. Il peut avoir
son propre contentieux, il peut avoir un avocat qui
travaille avec lui, je ne sais pas, un comptable, en
tout cas les nécessités sont là. Il me semble que
vous seriez mieux, si ce n'est pas une personne,
c'est cinq, mais je vous recommande bien plus
une personne, il me semble que c'est suffisant.
Mais vraiment que le comité paritaire reste là et
que les parties puissent...

J'ouvre un autre volet. Nous, cela nous fatigue
beaucoup d'être obligés de payer la demie de l%
pour l'application des conditions de travail décré-
tées. C'est rare dans la société que l'on a à faire ce
paiement. D'ailleurs, le rapport Cliche,là-dessus,
maintient la cotisation et nous refile l'application
du décret. Cela fait des moyens prix pour les tra-
vailleurs. Je vous demande d'examiner cela sé-
rieusement.

Nous, nous voudrions que cette administra-
tion soit payée par le trésor provincial et que ni les
travailleurs, ni les employeurs n'aient à débourser
la demie de l%. Je voulais vous en faire la sugges-
tion et je pense que c'est important. Il y a pas mal
de malaise dans cette industrie. Les taux de salaire
horaire' sont généralement plus élevés qu'ailleurs,
cela, je pense que tout le monde le sait. Après
cela, il y a cette déduction d'une demie de l%. Cela
existe aussi dans d'autres décrets, mais on sait
que le nombre de décrets tend à décroître. Je ne

sais pas où cela en est rendu à l'heure actuelle,
mais je pense que...

M. Cournoyer: Cela a pas mal baissé.

M. Pepin (Marcel): ...cela a diminué considé-
rablement depuis quatre ou cinq ans. Je pense
que ce n'est pas une formule d'avenir dans les au-
tres secteurs non plus.

Je voudrais vous demander d'éliminer cette
demie de l% que les travailleurs ont à payer pour
appliquer leurs conditions de travail.

M. Cournoyer: II faudrait en discuter avec
vous, M. Pepin, de l'abolition de cette demie de
l%, mais il semble que cette participation des tra-
vailleurs à leur propre administration et à leurs
propres affaires commence traditionnellement par
une participation au financement. Je me suis fait
dire très souvent dans certaines autres affaires,
par exemple la Commission des accidents du
travail, que ce sont les employeurs qui paient tout.
Parce que ce sont les employeurs qui paient tout,
on devrait plutôt penser qu'à la Commission des
accidents du travail, ce sont eux qui mènent, étant
donné que ce sont eux qui paient tout. Combien
de fois me suis-je fait dire cela!

Je ne veux pas annoncer qu'on va financer la
Commission des accidents de travail différem-
ment. Je ne crois pas que ce soit mon propos,
mais cette argumentation qu'on paie tous... Lors-
que nous avons établi dans l'industrie de la cons-
truction le fonds de pension, par exemple, au
point de départ, on a cru bon, pour faire un peu
différent de certains fonds de pension qui étaient
totalement payés par les employeurs, de faire ad-
ministrer celui-là par la Commission de l'industrie
de la construction. A l'époque, c'était le comité
conjoint, et la participation à l'administration de-
venait beaucoup plus forte du fait qu'il y avait
$0.05 du fonds de pension qui étaient payés par
les employés proprement dits. Mais les $0.05 du
fonds de pension payés par les employés étaient
en fait payés par les employeurs. On a ajouté les
$0.05 le 1er janvier et on les a déduits en même
temps qu'on les ajoutait. Mais il avait été prévu de
les ajouter pour cette fin, en particulier, d'un fonds
de pension. Théoriquement, on peut toujours dire
que c'est l'employeur qui paie tout, mais là, il y a
une déduction, c'est-à-dire que cela fait partie du
prix payé pour la main-d'oeuvre.

M. Pepin (Marcel): Donc, à ce moment, on
peut toujours dire que moi, je me prive de $0.25
l'heure que l'employeur ne me donne pas parce
qu'il les verse au fonds de pension. C'est du sa-
laire différé...

M. Cournoyer: Oui, bien oui.

M. Pepin (Marcel): ...et, effectivement, c'est le
salarié qui se trouve à les payer, M. le ministre.
D'ailleurs, tout le monde le réalise de cette façon.
Je me demande pourquoi on ne pourrait pas être
dans l'administration du fonds de pension quand
c'est l'employeur qui verse, au total, sa part. Au-
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jourd'hui, il y a une grande réunion, vous le savez
peut-être, au Quebec Hilton, de l'ACARR, l'Asso-
ciation des administrateurs des régimes de rentes.
D'ailleurs, votre institution, la Régie des rentes, est
là. Je devais y être ce matin pour présenter un
mémoire, mais d'autres y vont. Toutes ces ques-
tions sont discutées. Il est sûr, tout le monde re-
connaît que c'est du salaire différé. Donc, ce sont
les employés qui se trouvent à payer.

M. Cournoyer: Assurément, mais c'est l'éco-
nomie qui se trouve à le payer.

M. Pepin (Marcel): Non, non, ce sont les em-
ployés. Dans le cas de la construction, bien sûr
que le gouvernement en paie une bonne partie. Si
c'est lui qui est donneur d'ouvrage à 60%, il se
trouve à payer 60% de cela.

M. Cournoyer: Maintenant, retournons à la
demie de 1% parce que le fonds de pension est
peut-être un très mauvais exemple. C'est-à-dire
qu'il s'agit de salaires différés, comme vous le di-
tes, et mon opinion est faite là-dessus depuis un
certain temps. De toute façon, il a été conçu dans
la construction comme cela. Au lieu de vous don-
ner $0.05 dans votre paie, je les mets dans votre
paie, mais c'est pour les mettre dans le fonds de
pension. C'était tellement clair dans le temps. M.
Audet était là dans le temps, c'était $0.05 dans le
fonds de pension, mais je vous les donne dans vo-
tre poche et je vous les ôte tout de suite avant que
vous n'y touchiez. On avait peur aussi que la loi
qui permettait l'établissement du fonds de pension
ne passe pas avant le mois de décembre parce
que les gars auraient eu droit aux $0.05 le premier
janvier et s'ils y avaient goûté pendant une se-
maine ou deux, cela aurait été un drame. De toute
façon, cela s'est fait il y a déjà longtemps.

Quand on arrive à la demie de 1%, il est clair
que, dans ce cas en particulier, c'est l'administra-
tion d'une convention collective et que l'office de
la construction, ou la CIC est formée sur une base
paritaire et que cette base paritaire vient du fait
qu'il s'agit d'une convention commune, c'est-à-
dire que cela appartient aux deux parties, une
convention, et que chacune des parties paie ses
frais.

Si on suivait la recommandation du rapport
Cliche d'envoyer l'administration de la convention
collective à des arbitres, non pas sur chacun des
chantiers, mais à un réseau d'arbitres, donc avec
une obligation du syndicat d'assumer ce qui est
maintenant assumé par la CIC, à partir de ce mo-
ment, nous devrions couper immédiatement la
demie de 1%, les deux demies de 1% en définitive,
parce que l'Office, dans son rôle tel que décrit, est
un organisme gouvernemental qui s'occupe d'un
certain nombre de choses, mais qui ne touche pas
à ce qui appartient aux deux parties de la conven-
tion collective. Cependant, quand on ne l'enlève
pas, on dit que cela reste votre propriété. Je vois
d'un oeil interrogateur, pour ne pas dire un peu
soucieux, qu'on dise maintenant que la demie de
1% tombe et que c'est l'Etat qui administre cette
convention en particulier, qui l'administre avec la

participation des parties. Etant donné qu'il s'agit
toujours du domaine privé, même si c'est l'Etat qui
est là et que la CIC, c'est semi-public, il s'agit
d'une convention privée qui, comme vous le disiez
tantôt, négocie un décret. En définitive, on pourra
oublier le mot décret et dire que c'est la conven-
tion collective qui fait oeuvre entre les parties et
laisser faire le gouvernement dans la convention
collective. On n'a pas besoin de cela, sauf pour la
protection des tiers et il n'y a plus beaucoup de
tiers dans la construction. Dans ce sens, je vois
d'un très mauvais oeil le retrait de la demie de 1%
qui ne correspond pas à une augmentation des
obligations du syndicat proprement dit.

M. Pepin (Marcel): M. Bourdon voudrait dire
quelque chose là-dessus.

M. Bourdon (Michel): En fait, même dans la
situation actuelle, la CIC a été amenée à ne pas
seulement appliquer la convention entre les par-
ties, mais à appliquer des lois et règlements d'or-
dre public. Je pense à la qualification profession-
nelle où elle a des responsabilités de contrôle des
cartes de qualification. Je pense également à la
sécurité sur les chantiers, puisqu'elle applique là
la Loi sur les établissements industriels et
commerciaux. Dans ce sens, les travailleurs se
trouvent placés sur un pied différent de celui des
travailleurs d'autres secteurs qui, eux, n'ont pas à
payer pour l'inspection de leur sécurité. La plu-
part du temps, ils n'ont pas d'inspection ou à peu
près. Peu importe, le peu qui se fait, ils n'ont pas à
le financer eux-mêmes directement. Sans compter
que ce qui accentue encore cela, c'est que ce
n'est même pas déductible de l'impôt, alors qu'en
fait c'est un coût qu'ils assument pour se policer
en appliquant une entente qui les lie aux em-
ployeurs.

M. Cournoyer: Sur le dernier aspect de vos
remarques, selon, bien sûr, le mandat que nous al-
lons donner à l'office en sécurité, si, de notre côté,
par exemple, nous donnions à l'office le soin de
s'occuper de toute la sécurité, c'est-à-dire de
prendre lui-même des actions sans passer par le
ministère de la Justice, nous ajoutons, comme
gouvernement et comme Parlement, un fardeau
additionnel en nous en départissant. A ce moment,
dans l'établissement des budgets — cela peut être
évaluable, parce que nous avons un certain nom-
bre de coûts, comme gouvernement — nous pou-
vons nous obliger, d'une façon ou d'une autre, à
compenser pour le fardeau additionnel que nous
nous trouvons à mettre sur la demie de 1% qui est
là.

Vos remarques à cet effet m'indiquent que je
dois penser à cela aussi, dans l'établissement de
la loi. Si j'ajoute des obligations à l'office ou à la
Commission de l'industrie de la construction, je
me sentirais obligé d'ajouter au moins le montant
que je dépense comme gouvernement, à ce titre,
pour l'industrie de la construction, dans le budget
de la CIC. Je serais obligé de faire cela. Je pense
que nous pouvons regarder cela d'une façon très
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objective. La même chose dans le cas de la quali-
fication professionnelle.

Remarquez que, dans le cas de la qualification
professionnelle, c'est pratiquement la seule indus-
trie qui en bénéficie. Le règlement no 1, qui est
là — le règlement no 2 comprend ce qui n'est pas
dans le règlement no 1, qui n'est pas nécessaire-
ment de la construction — on pourrait peut-être
penser qu'on va le faire négocier par les parties,
mais c'est pratiquement ce que nous faisons, re-
marquez bien. Souvent, on peut trancher comme
arbitre de l'intérêt public. De toute façon, quant à
la question de la qualification, pour ma part, en-
core là, s'il y avait lieu de compenser la Commis-
sion de l'industrie de la construction pour cette
action en qualification qui, normalement, devrait
relever du gouvernement, si nous décidions de la
faire relever de l'office, à ce moment, il faudrait
établir la compensation pécuniaire et ne pas
alourdir davantage l'imposition qui est là.

On me disait, la semaine dernière, à la suite de
l'étude du budget de la CIC, qu'on pensait — on
ne m'a pas donné le papier, par exemple — à ré-
duire la demie de 1%, pour des questions budgé-
taires ou autres; on pensait à réduire cette taxe
qui pèse sur les travailleurs de la construction et
sur leurs employeurs.

On m'a indiqué cela très rapidement, dans
une conversation. Donc, si j'ajoute...

M. Pepin (Marcel): M. le ministre, on me dit
que les budgets sont très serrés. C'est Michel
Bourdon qui a dit cela ici.

M. Cournoyer: C'est pour cela que je
comprends mal qu'on me dise qu'on veuille ré-
duire la perception, en même temps qu'on dit: Les
budgets sont très serrés.

M. Bourdon (Michel): C'est parce qu'on vou-
lait aller chercher le budget ailleurs.

M. Cournoyer: Ce n'est pas vous qui m'avez
dit cela. Ce sont de mes fonctionnaires qui m'ont
dit qu'ils songeaient à réduire la demie de 1%.

C'est sûr que, s'il y avait compensation d'ail-
leurs, vous le réduiriez dans la proportion. C'est un
peu le genre de conversation que nous avons. Si
je vous oblige à davantage et que je paie ce qui
relève normalement des responsabilités gouver-
nementales, à ce moment, votre budget d'une de-
mie de 1%,, normalement, pourrait être réduit. Je
ne le sais pas. Compte tenu des compensations
pour des rôles qui ne relèvent pas actuellement de
l'autorité de la Loi des relations du travail dans
l'industrie de la construction, mais de l'autorité
d'autres lois dont on a confié l'administration, en
partie ou peut-être en totalité avec une nouvelle
loi, à cet organisme qu'on appelle l'Office de la
construction, je pense qu'il y a une question pé-
cuniaire qu'il faut examiner immédiatement, afin
de savoir quel est le degré de compensation que
nous devons consentir à l'office qui serait finan-
cée, en fait, par deux sources au lieu d'une.

Actuellement, son financement, tel qu'il est
décrit non seulement dans l'office, mais dans la

CIC, est d'une demie de 1% au maximum de cha-
que côté et pour toutes les obligations qu'elle a.
Mais, si j'ajoutais la formation professionnelle, par
exemple, forcément, les budgets de formation pro-
fessionnelle, qui sont au ministère du Travail, ad-
ministrés par le ministère du Travail, il faudrait les
consentir à l'Office de la construction qui adminis-
trerait la formation professionnelle.

M. Pepin (Marcel): J'aimerais revenir sur une
discussion que nous avions préalablement, sur
toute la question du placement. Est-ce que vous
êtes autant en accord que nous pour dire que
c'est vraiment la clef de tout le système et que, si
on ne règle pas cette question-là, vraiment, on n'a
pas réglé grand-chose. Il me semble que c'est im-
portant, comme représentants syndicaux, que
nous sachions ces choses.

Deuxièmement, j'aimerais bien savoir si, par-
tageant cet avis par hypothèse, comme je crois
que vous le partagez, on peut vraiment s'attendre
au dépôt d'une loi avant l'ajournement de l'été.
C'est plus important même que le projet de loi no
24 ou que les amendements au projet de loi no 24;
vous le savez fort bien, d'ailleurs.

M. Cournoyer: II est clair que le placement, si
je me fie à ce qui a été décrit et à ce que nous
savions aussi un peu avant, a été utilisé à des fins
qui n'ont rien à voir avec le service que, normale-
ment, l'institution de placement devrait être pour
le travailleur. Je pense bien qu'on va comprendre,
vous et moi, que vous avez donné ce service à vos
propres membres. Ce n'était pas nécessairement
en concurrence avec l'autre; c'est parce que vous
avez décidé, à un moment donné, qu'il s'agissait
d'un service à donner à vos membres.

Pour ma part, si nous le prenons essentielle-
ment comme étant un service, il s'agit de donner
le meilleur service possible. On recommande que
l'office soit responsable du placement au Québec
dans l'industrie de la construction. Je vous dis:
Oui, l'office sera ou devrait être responsable du
placement dans l'industrie de la construction. Cela
sera inscrit dans la loi.

M. Pepin (Marcel): Seriez-vous prêt à faire un
bout de chemin pour que les parties soient là? La
suggestion que je vous fais n'est pas dans le but
de négocier, mais il me semble que c'est concret,
que c'est quelque chose. Les parties, le comité
conjoint prévu dans la loi, seront là. Prévoyez les
mécanismes au cas où une partie décide de bou-
der ou de ne pas être là ou même que les deux
parties décident de foutre le camp; cela ne me fait
rien, mais qu'on s'assure que cela fonctionne.

Cela me paraît essentiel que les critères de
placement soient connus publiquement, partout le
monde, par toutes les associations, qu'on puisse
fournir cela aux membres qui veulent les avoir. A
ce défaut, si on n'a pas cela, le service auquel
vous vous référez, on ne pourra jamais le rendre.
Vous nous parlez de notre expérience du place-
ment; on en fait, du placement. Je sais aussi quel-
les sont les conséquences de cela. Je ne pense
pas qu'on ait triché systématiquement avec cela.
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Si on avait tellement triché, le rapport Cliche le di-
rait fort bien. Cependant, vous comprendrez le
poids qu'un agent d'affaires a sur une assemblée
syndicale. La question de la démocratie syndi-
cale — thème que vous développez fréquem-
ment — est facilement en cause à ce moment-là.

Si je vais m'enregistrer à un organisme pari-
taire, que les deux unions sont là et que je dis:
Bon, je viens d'être mis à pied hier, je veux m'ins-
crire, j'ai tel métier, menuisier ou autre. Quand
vous aurez de l'ouvrage, je suis disponible. Les
gars, quand ils ont des demandes d'ouvriers, peu-
vent m'envoyer là. S'ils ne m'envoient pas là alors
que c'est mon tour, que tout se fait correctement,
j'ai un droit d'appel. Vous ne sortez pas les parties
de là. Regardez ce que vous faites pour les entre-
preneurs en construction dans votre projet de loi
qui est adopté en deuxième lecture, je pense.

M. Cournoyer: Pas encore.

M. Pepin (Marcel): II est en première lecture,
seulement.

M. Cournoyer: C'est-à-dire que les discours
de deuxième lecture ne sont pas finis.

M. Pepin (Marcel): Ah bon! Regardez dans ce
projet de loi. Les entrepreneurs ont une place as-
sez prépondérante. Il n'y a pas de représentant
syndical là. Je ne fais pas de réclamation ce matin
là-dessus, mais, simplement par voie analogique,
pourquoi, dans ce qui nous intéresse de plus fon-
damental, la question de l'ouvrage, de la sécurité
du gars, on ne serait pas là? C'est pour cela que
j'insiste. Autrement, on va redonner cela au gou-
vernement, le placement.

On sait ce que vous en avez fait à la baie Ja-
mes et c'est bien décrit là aussi. En tout cas, je ne
dis pas vous personnellement, individuellement,
mais l'appareil étatique tout simplement. Cela a
conduit à des aberrations et on voudrait prendre le
chemin pour éviter tout cela.

Reprenez le jugement Gold de 1970. Peut-être
que tout n'est pas bon là-dedans, mais, en tout
cas, il y a des critères qui avaient été partiellement
amenés par les parties, puis il y avait eu à arbitrer
seulement les différends entre nous et les associa-
tions patronales. Ces critères, vous pouvez les
inscrire dans une loi. Si vous aimez mieux procé-
der par règlements, vous pouvez le faire aussi, mais
je préférerais avoir une protection législative.

Je reprends ma question. Est-ce que vous
croyez qu'on peut s'attendre au dépôt d'une loi
là-dessus dans les jours qui viennent? En tout cas,
pas trop tard, parce que la situation évolue vite et
vous savez comme moi qu'au mois d'octobre il y a
une question qui s'en vient. Je ne sais pas si vous
avez décidé d'appliquer les conclusions du rapport
Cliche là-dessus. On n'en sait rien.

M. Cournoyer: Disons que je parle toujours de
l'office. J'ai entendu la suggestion que vous avez
faite tantôt. En fait, sur le placement, ce que vous
suggérez, c'est que la CSN et la FTQ fassent le

placement en vertu de critères législatifs, mais en-
semble.

M. Pepin (Marcel): Oui.

M. Cournoyer: Vous oubliez la CSD d'une fa-
çon un peu cavalière.

M. Pepin (Marcel): J'ai toujours dit: Par hypo-
thèse, les deux syndicats.

M. Cournoyer: Parce que c'est un mot que
vous ne voulez pas dire, CSD.

M. Pepin (Marcel): Je n'ai pas à le dire pour
rien. Cependant, à ce moment, ce que je veux
vous dire, c'est que si elle est représentative, elle y
sera, si la FCAI est représentative, elle y sera.
Qu'est-ce que vous voulez que j'y fasse?

D'ailleurs, je comptais sur vous pour me la
rappeler.

Le Président (M. Séguin): Le député de Bour-
get.

M. Boudreauli: Justement, je voulais vous po-
ser cette question, M. Pepin: Dans le domaine de
la construction, quel pourcentage représentez-
vous au niveau des ouvriers spécialisés dans la
construction?

M. Pepin (Marcel): Je ne le sais pas.

M. Boudreault: Vous ne le savez pas.

M. Pepin (Marcel): Très peu de gens, d'ail-
leurs, peuvent dire exactement quelle est cette re-
présentativité. Les critères utilisés par la loi 9 pour
en arriver là sont des critères bâtards. Cela est mon
avis, j'ai au moins le droit de le dire.

M. Cournoyer: Vous en avez le droit.

M. Pepin (Marcel): Ils sont peut-être excel-
lents pour le ministre, mais il n'y a pas beaucoup
de gens qui peuvent dire que, vraiment, la FTQ
c'est 72%. Je pense qu'il n'y a pas beaucoup de
gens qui peuvent l'affirmer avec certitude.

M. Cournoyer: Si nous appliquions le rapport
Cliche, on pourrait l'affirmer avec certitude.

M. Pepin (Marcel): Oui, alors appliquez-le là-
dessus.

M. Cournoyer: Là-dessus. Là-dessus, je peux
vous dire qu'il y a un critère qui va tomber dans
l'évaluation et je peux vous dire aussi que cela va
se faire par l'office. L'un des mandats de l'office
sera de prendre soin et de la période de marau-
dage et du vote ou de la décision des individus
devant l'office.

M. Pepin (Marcel): Faites attention, il faudrait
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que les parties puissent voir un peu ce qui se
passe aussi dans cette affaire.

M. Cournoyer: Et qu'est-ce que c'est que l'of-
fice?

M. Pepin (Marcel): Oui, c'est ça. Moi, je ne
sais pas ce que vous allez décider. Je vous dis que
c'est un ou cinq.

M. Cournoyer: Tout cela est relié. L'office,
c'est quoi? Vous pouvez avoir confiance en tel of-
fice puis moins confiance en tel autre office. Pour
l'objectivité dont on parle ici dans l'établissement
des critères, vous pouvez avoir confiance en cet
office ou en tel autre office.

M. Pepin (Marcel): Me permettez-vous une au-
tre suggestion?

M. Cournoyer: Vous pouvez toujours en faire.

M. Pepin (Marcel): Je sais que vous n'êtes pas
bien "écouteux". Vous ne passez pas souvent aux
actes de ce côté. Voici la suggestion que je vous
fais. Si vous faites un office de cinq personnes,
nommez un président qui sera qui vous voudrez,
sûrement un gars du bon bord, par exemple, et
demandez aux parties de vous recommander... La
CSN, par exemple, demandez-lui de vous désigner
un représentant rappelable. Je vais attendre qu'il
m'écoute un peu... Ces représentants des parties
seront rappelables par les parties à volonté. Si
vous décidiez de suivre ce cheminement non seu-
lement pour un tel office, mais pour plusieurs au-
tres commissions qui existent, je pense qu'on
pourrait éviter pas mal de problèmes. Si, par
exemple, la CSN décide de me désigner comme
représentant, vous êtes obligé de me nommer.
Cependant, au bout de six mois ou un an, si la
CSN se rend compte que je ne fais pas le travail
que je devrais faire, elle a le droit de me rappeler
et d'en désigner un autre.

A ce moment, c'est une surveillance directe
des opérations. Et puis, pour le Parlement, ça le
met à couvert, à mon avis, parce qu'il n'a plus be-
soin de faire de patronage, ces choses... Ce serait
une solution que je vous suggère d'examiner.
Sans doute allez-vous le faire. Je ne suis pas sûr
des réponses.

M. Cournoyer: C'est-à-dire que, là-dessus, je
pense bien que, même dans le cas de la CIC ac-
tuelle, les représentants des parties sont rappela-
bles par les parties.

M. Pepin (Marcel):... à volonté.

M. Cournoyer: Cela fait deux ou trois fois que
je change. Peut-être pas nécessairement des cas
du côté de la CSN mais, à un moment donné, je
reçois un avis comme quoi la personne suivante
est remplacée par un autre et on la désigne.

Alors, comme je vous l'ai dit tantôt, la compo-
sition de l'office n'est pas déterminée encore.
Nous allons créer l'office. Ce que je ne voudrais

pas, c'est que ce soit un vain mot, qu'on ait créé
un office et qu'on nous dise, le lendemain matin:
C'est seulement un changement de termes. Cela
s'appelait la CIC hier et c'est l'office aujourd'hui.
Cela aussi, il va falloir y songer ensemble et, en-
core une fois, je vous le dis, pour ma part, le pla-
cement — pour revenir au placement — est l'une
des préoccupations de l'office. Et la suggestion
que vous avez faite, de confier le placement aux
centrales syndicales, là, il va falloir que je vois
jusqu'à quel point cela se marie avec certaines
observations qui sont faites par la commission
Cliche sur l'activité des syndicats là-dedans.

Est-ce que le seul fait de rendre publics les
critères serait pour les personnes une garantie
que cela fonctionnerait? Cela, je ne le sais pas.
Peut-être que oui, peut-être que non. Il reste que
ce seraient des syndicats et des syndicats qui sont
dans des proportions, les uns vis-à-vis des autres,
un peu différentes et on ne sait pas ce qui va arri-
ver à la suite du maraudage. Est-ce que, en le
confiant aux syndicats, on ne prend pas le risque
de le confier a un seul syndicat si jamais, par le
truchement de la campagne de maraudage, il n'en
restait qu'un sur le carreau?

M. Pepin (Marcel): A mon avis, il n'y a pas de
problème là-dessus, M. le Président. Examinez-le
comme vous voudrez. S'il arrivait qu'il n'y ait
qu'un seul syndicat après la période de marau-
dage — disons la CSD, puisque vous voulez que
j'utilise le mot — il serait to ut seul, à ce moment-là,
ce serait lui qui ferait le placement avec les critè-
res publics. Et, les membres, qui ne seraient pas
d'accord, parce qu'ils prétendraient que cela n'a
pas été suivi, en appelleraient. Je pense qu'il n'y a
pas de problème.

Ce que je vous demande, c'est de ne pas éli-
miner la participation des travailleurs, de leurs re-
présentants dans une fonction aussi capitale et
surtout de ne pas le prendre entre vos mains.

M. Cournoyer: C'est une bonne chose que
vous me suggériez ça.

M. Pepin (Marcel): Certainement. Vous savez
pourquoi.

M. Cournoyer: J'avais déjà décidé que... Pour
vos raisons, je le prendrais entre mes mains, je
n'ai pas de problème. Mais, pour d'autres raisons,
je pense bien qu'il n'est pas nécessaire...

M. Pepin (Marcel): II y a des raisons qui mili-
tent en faveur du fait que vous ne le preniez pas
entre vos mains.

M. Cournoyer: Oui. Pas les vôtres.

M. Pepin (Marcel): Je ne les ai pas encore di-
tes.

M. Cournoyer: Non, et je ne veux pas que
vous les disiez. Si vous voulez les dire, dites-les
aux journalistes après.
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M. Pepin (Marcel): Après. D'accord.

M. Cournoyer: Oui.

M. Pepin (Marcel): Moi aussi.

M. Cournoyer: Alors, je vais penser à cette
affaire-là.

M. Pepin (Marcel): Une bonne idée.

M. Cournoyer: Cela a de l'allure. C'est correct,
vous êtes positif, ce matin, M. Pepin.

M. Pepin (Marcel): C'est rare que je sois néga-
tif.

M. Cournoyer: Cela dépend. Cela dépend
comment vous l'amenez.

Ceci étant dit, on a parlé du placement, on a
parlé de la participation des syndicats.

M. Pepin (Marcel): L'ancienneté, M. le minis-
tre?

M. Cournoyer: Vous parlerez de l'ancienneté à
l'organisme en question qui va faire ça.

M. Pepin (Marcel): Pourquoi ne voulez-vous
pas en entendre parler?

M. Cournoyer: Bien. C'est parce que j'ai des
recommandations de la commission Cliche, ici,
qui nous disent comment faire le placement.

M. Pepin (Marcel): Mais, des fois, vous avez
eu des recommandations et vous les avez chan-
gées aussi.

M. Cournoyer: Peut-être que je vais revenir à
l'original de la commission Cliche.

M. Pepin (Marcel): Ah oui? Vous feriez une er-
reur.

M. Cournoyer: Pardon?

M. Pepin (Marcel): Vous feriez une erreur.

M. Cournoyer: Bien...

M. Pepin (Marcel): Dans la loi 29, il me semble
que vous allez...

M. Cournoyer: ... j'aurais bien moins de pro-
blèmes à dire que la commission Cliche a raison.

M. Pepin (Marcel):... plus loin que la commis-
sion Cliche.

M. Cournoyer: Pardon?

M. Pepin (Marcel): Dans la loi 29, vous êtes
allé plus loin que Sa commission Cliche.

M. Cournoyer: Quand il faut aller plus loin, on
va plus loin. Quand il faut aller...

M. Pepin (Marcel): L'intérêt public pour
commencer.

M. Cournoyer:... aussi loin, on peut aller aussi
loin. Et quand il faut aller moins loin, on va aller
moins loin.

M. Pepin (Marcel): Mais, l'ancienneté, vous
reconnaissez que c'est un problème de taille dans
cette industrie. Je comprends que vous pouvez me
dire: Tu en parleras à un autre. Mais, c'est un pro-
blème de taille, là-dessus.

M. Cournoyer: C'est un problème de taille.

M. Pepin (Marcel): Oui, mais à part ça, cela a
des conséquences, le fait qu'il n'y ait pas d'an-
cienneté, de débauchage, j'entends. Vous le savez
comme moi.

M. Cournoyer: Oui, mais, ce sont des négocia-
tions habituellement qui font ça. Dans les autres
industries, comment allez-vous régler ces problè-
mes?

M. Pepin (Marcel): Par voie de négociations.

M. Cournoyer: Bien oui.

M. Pepin (Marcel): Le placement aussi, on le
règle par voie de négociations, généralement.

M. Cournoyer: Oui.

M. Pepin (Marcel): Là, vous sentez la néces-
sité d'intervenir et vous avez raison d'intervenir.
Cela dépend comment. Mais, dans le cas de l'an-
cienneté, il me semble que la loi devrait prévoir
que l'ancienneté est un critère à respecter dans le
cas de débauchage.

Je sais que vous connaissez la vie de tous les
jours. Mais, les gars, dans la construction, qui sont
aux prises avec le non-respect d'un règlement ou
de lois, mais qui n'osent pas parce qu'ils se disent:
Moi, je peux être mis à pied, sans aucun recours,
quand ce n'est pas un congédiement pour cause;
alors je n'ai plus de travail. Ton bleu, vendredi,
prends-le, même s'il y en a un autre plus jeune qui
reste sur le chantier. Là, on ne parle pas d'une en-
treprise localisée dans un lieu donné, c'est une in-
dustrie qui couvre tout le territoire.

Cela a déjà été expérimenté, M. le ministre, les
clauses d'ancienneté, certainement. Avant la loi
290, il y en avait à Hauterive, à Sept-lles. Il y en
avait une partie, aussi, à Montréal.

M. Cournoyer: II y en avait sur des chantiers
de très longue durée.

M. Pepin (Marcel): Non, non, non. Quand on
parle de Hauterive et de Sept-lles, ce n'étaient pas
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des chantiers de très longue durée. On ne parle
pas de la Manicouagan. A Manicouagan, nous
avons la clause d'ancienneté et fort heureuse-
ment. Cela va relativement bien. A Montréal, c'était
par métier et il y avait des clauses d'ancienneté
qui, juste avant 1968, avaient été négociées.

M. Cournoyer: A Montréal, il y avait des clau-
ses d'ancienneté, M. Audet?

M. Pepin (Marcel): Pour les tuiles, le marbre
et le terrazzo.

M. Audet (Florent): Le plâtre.

M. Pepin (Marcel): Le plâtre.

M. Cournoyer: Dans les industries bien identi-
fiées et avec un taux d'emploi assez régulier, par
exemple. Dans le terrazzo...

M. Audet: Les tuiles, le marbre, le terrazzo, les
plâtriers.

M. Cournoyer: Oui. Y en a-t-il encore des plâ-
triers?

M. Audet: II en reste quelques-uns.

M. Cournoyer: II en reste quelques-uns.

M. Bourdon: Les échasses sont parties.

M. Cournoyer: Pardon?

M. Bourdon: Les échasses sont parties.

M. Cournoyer: Les échasses, vous pourrez
parler de cela avec le député de Saguenay, vous!

M. Pepin (Marcel): Pour revenir à l'ancien-
neté, toute la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean
l'avait avant 1968, aussi, M. le ministre.

M. Bourdon: En fait, on est conscient aussi
que cela prendrait des formes adaptées à l'indus-
trie, mais ce n'est pas extrêmement compliqué,
cependant, de dire que, dans un métier ou une
occupation, les gens quittent le chantier dans l'or-
dre inverse de leur arrivée. Autrement dit, le pre-
mier entré est le dernier à partir et vice versa, de
façon que, lorsque l'employeur veut faire un
congédiement comme ailleurs et qu'à ce moment-
là il y ait possiblement un arbitrage pour en déci-
der.

Mais nous, on maintient — le rapport Cliche,
malheureusement, n'est pas allé assez au fond des
choses là-dessus — qu'une des principales causes
des accidents, c'est que les gens acceptent de
faire quelque chose de dangereux. Par voie analo-
gique, on dit que si, à Manic, ils n'acceptent pas
de faire quelque chose de dangereux —le taux
d'accidents, à Manicouagan, est décroissant; il n'y
a pas eu d'accident mortel depuis trois ans — c'est
un facteur réel, parce qu'on ne peut pas croire que
c'est par absence d'instinct de conservation que

quelqu'un accepte de faire quelque chose de dan-
gereux. On pense que la principale cause, c'est
que le débauchage, les mises à pied pour manque
de travail se font dans n'importe quel ordre, ce qui
permet toutes sortes de manipulations sur le chan-
tier.

M. Cournoyer: Mais vous avez, M. Bourdon,
de gros chantiers, de moyens chantiers et de pe-
tits chantiers. Admettons qu'on applique la for-
mule d'ancienneté de débauchage, vous mariez
cela, bien sûr, avec la formule de placement, parce
que les deux sont intimement reliées dans votre
esprit. Il arrive, surtout dans cette industrie, que
les derniers entrés sont les premiers sortis.
Quand vous avez un type qui, après un certain
temps sur la liste de placement de quelque bureau
de placement que ce soit, se déplace dans l'indus-
trie de la construction, se trouve, grâce au bureau
de placement, un emploi, que cet emploi dure
deux ou trois jours et qu'il retourne encore au bu-
reau de placement, comment arrive-t-il au bureau
de placement, ce gars-là? Il est toujours le moins
ancien.

M. Pepin (Marcel): Dans le rapport, vous avez
une partie de réponse.

M. Cournoyer: II est le plus ancien dans le
placement et il est le moins ancien sur la "job".

M. Pepin (Marcel): Je pense que, dans ce cas,
il n'y a pas de choix. Quand vous êtes inscrit le
premier, vous avez le premier choix. Nous avions
prévu, cependant, que tu n'es pas obligé de pren-
dre l'emploi qu'on t'offre, si c'est un emploi d'une
durée moindre de x jours. C'était un des critères
de placement. Au meilleur de mon souvenir, c'était
cinq jours, mais cela pouvait être trois jours. En
tout cas, c'est à revoir. Je n'ai pas relu, hier soir, le
rapport Gold. Mais nous avions pensé à cette réa-
lité. Une fois que tu es rendu sur le chantier, si tu
arrives le premier et qu'il y a de l'ouvrage dans ton
métier que tu es capable de faire, tu vas sortir le
dernier. Il me semble que c'est réalisable. Cela
pourrait régler pas mal de situations pour des
conditions de vie humaines du travailleur indivi-
duel, sa vie de tous les jours. Cela pourrait aider
considérablement.

C'est pour cela que j'insiste pour que vous
l'examiniez plus sérieusement que de dire: Tu dis-
cuteras cela ailleurs.

M. Cournoyer: Non, ce n'est pas parce que je
veux vous renvoyer ailleurs, M. Pepin. Ce n'est pas
cela. Vous êtes ici, devant la commission parle-
mentaire, avec l'intention de nous aider — j'ima-
gine que c'est votre première intention — et d'ai-
der les travailleurs de la construction. Je ne vous
prête pas d'intentions. Je dis que vous êtes ici. Ce
n'est pas pour vous renvoyer ailleurs. Mais je dis:
Est-ce que nous allons mettre cela dans la loi?
Est-ce qu'on n'enlève pas, encore une fois, un au-
tre point de discussion à une table de négociation,
par autorité gouvernementale? Peut-être qu'il y a
lieu de le faire.
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M. Pepin (Marcel): Oui, je pense qu'il y a lieu.

M. Cournoyer: S'il y a lieu de le faire, on va
examiner la chose.

M. Pepin (Marcel): Combien de fois, dans la
construction, êtes-vous intervenu par voie de rè-
glement, par voie législative?

Je ne sais pas combien de fois, mais, chaque
fois qu'il y avait une crise, vous interveniez.

M. Cournoyer: Oui.

M. Pepin (Marcel): Là, avant que la crise n'ar-
rive, ce serait peut-être le temps d'avoir des formu-
les qui seront, à mon avis, très bénéfiques à l'en-
semble des travailleurs et à l'ensemble de l'indus-
trie de la construction.

M. Cournoyer: On va regarder cela.

M. Pepin (Marcel): D'un oeil sympathique.

M. Cournoyer: C'est-à-dire que, pour l'an-
cienneté, vous ne pouvez pas penser que le minis-
tre du Travail n'est pas sympathique aux travail-
leurs de la construction. Vous pouvez le dire, mais
en le pensant réellement, vous vous tromperiez
royalement. La seule difficulté que j'ai, comme
ministre du Travail, actuellement, c'est de déter-
miner la clause d'ancienneté qui serait susceptible
d'être appliquée dans cette industrie, d'autorité
gouvernementale. L'autre difficulté est de savoir si
nous ferions bien de faire adopter cela par le
Parlement. Lorsque le Parlement l'aura adopté, s'il
y a des modifications à apporter à cause des diffi-
cultés administratives qu'on retrouve après, il fau-
dra retourner devant le Parlement. Là-dessus, je
me pose de sérieuses questions quant à l'oppor-
tunité de mettre cela dans une loi, clairement et
rapidement, l'ancienneté de l'individu au travail.
C'est clair qu'il doit partir le premier s'il est entré
le dernier.

M. Pepin (Marcel): Est-ce que je comprends
bien que, sur le placement, on aura un projet de
loi incessamment? C'est ce que j'ai compris.

M. Cournoyer: Vous comprenez que lors de la
création de l'office, il y aura des dispositions
quant au placement.

M. Pepin (Marcel): Et vous examinez de près
la suggestion que nous vous faisons que les par-
ties elles-mêmes voient au placement...

M. Cournoyer: Quand vous parlez des parties,
vous parlez des syndicats, vous?

M. Pepin (Marcel): Oui. Quand vous parlez
des entrepreneurs, vous parlez des entrepreneurs
dans la loi sur la qualification professionnelle.

M. Cournoyer: Oui, je ne suis pas contre cela.

M. Pepin (Marcel): Si vous avez un observa-
teur patronal qui regarde cela avec une longue-
vue, d'un peu loin, ce n'est pas là-dessus qu'on va
se chicaner.

M. Cournoyer: Bon, l'autre partie, M. Pepin,
qui doit être réglée bientôt, c'est la négociation.
Après le mois de juillet, il y aura, avec l'amende-
ment dont je vous ai parié tantôt, un des critères
qui va sauter dans l'établissement de la représen-
tativité syndicale, au moins, et il y a l'autre partie
qui parle d'association patronale unique.

M. Pepin (Marcel): Oui.

M. Cournoyer: II est dit que, du côté patronal,
ce sera une association patronale unique et, du
côté syndical, il y a les associations qui seront dé-
clarées représentatives, leur degré de représenta-
tivité devant être établi.

Sans que cela soit une recommandation pré-
cise, il me semble qu'on puisse en inférer que la
déduction des cotisations syndicales devra être
faite et remise à l'office de la construction.

M. Pepin (Marcel): II me semble que cela paraît
assez clair dans ce sens.

M. Cournoyer: Oui, on dit que l'office, par son
mandat, remet aux centrales syndicales et à l'as-
sociation patronale unique les cotisations des pa-
trons et les cotisations des syndiqués.

Comment voyez-vous, comme centrale syndi-
cale, cette remise des cotisations à un tiers qu'on
appelle l'office et qui les remet aux différents syn-
dicats impliqués?

M. Pepin (Marcel): Je pense que vous n'auriez
pas à vous embarquer là-dedans. Je ne pense pas
que ce soit une mesure heureuse de faire perce-
voir ces sommes par un organisme d'Etat. A un
moment donné, cela va aller plus ou moins bien
avec le gouvernement — pas le vôtre, mais un au-
tre gouvernement — et là, les coups de téléphone
se font: On garde les fonds. Je pense que l'on se-
rait soumis à une forme d'arbitraire inutile. Et puis
quelle est la difficulté à l'heure actuelle alors que
les employeurs font le prélèvement et l'envoient à
l'association?

M. Cournoyer: Mais...

M. Pepin (Marcel): Je comprends que leur ob-
jectif serait de dire que le démêlage va se faire là-
bas, à l'office. Je ne crois pas que nous puissions
accepter uniquement ce motif. Je pense qu'il y a
trop de risque de mise en tutelle du syndicalisme
pour accepter cela.

M. Cournoyer: Mais est-ce que le motif ne se-
rait pas de maintenir un individu, au moins pour la
durée du décret, dans le syndicat qu'il a choisi au
moment où il avait le droit et le pouvoir de choisir
librement?
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M. Pepin (Marcel): Je pense que cela a été le
motif qui les a conduits à en décider ainsi. Mais,
avec les autres dispositions du rapport, les pénali-
tés — puis vous en connaissez un certain nombre
du côté patronal et du côté syndical — je pense
que l'on n'a pas besoin de se rendre jusqu'à l'ul-
time de leurs recommandations parce qu'il y a un
autre principe qui est en jeu pour nous et qui est
important, c'est que notre argent serait collecté
par un organisme d'Etat et remis aux associations
par après.

Je pense que c'est de l'intrusion inutile à
l'heure actuelle. C'est mon avis, je vous le livre
comme cela.

M. Cournoyer: Je voulais savoir.

M. Pepin (Marcel): Vous connaissez un peu
mes tendances. Chaque fois que le Parlement veut
toucher à l'intérieur du monde syndical, vous sa-
vez comment je réagis: très mal. Peut-être que j'ai
tort, mais, en tout cas, c'est toute ma conception
syndicale qui me force à répondre ainsi.

M. Cournoyer: Oublions cette partie pour le
moment. Je ne dis pas que je l'oublie dans la loi,
mais oublions-la pour le moment. La structure des
négociations, voyez-vous cela comme la commis-
sion Cliche le recommande?

M. Pepin (Marcel): M. Bourdon va parler là-
dessus.

M. Bourdon: Pour ce qui est de la structure
des négociations, si on retient les modalités es-
sentielles, on dit que toutes les parties sont à la
table où cela se négocie. On dit d'autre part que si
une partie est absente, a été convoquée mais est
absente, cela n'empêche pas les négociations de
se dérouler. Troisièmement, on dit que, pour
conclure une entente, lui donner une extension ju-
ridique par voie de décret, il faut qu'elle ait été
conlue pour et au nom de 75% de la représentati-
vité, parce que la commission retient les critères
des heures et du nombre de membres, ce sur quoi
on n'est pas d'accord. Nous, on pense que les
heures...

M. Pepin (Marcel): Pour les heures.

M. Bourdon: Quant à nous, on pense que tout
le système électoral, depuis le XIXe siècle, a oublié
la capacité financière d'un individu comme mar-
que de son intérêt dans les questions collectives
qui lui sont soumises. On ne pense pas que cela
aiderait une structure plus que l'autre de dire que
chaque personne donne à sa centrale une voix par
adhésion, parce que, selon les régions, les métiers
où chacun est fort, les occasionnels adhèrent plu-
tôt à la centrale qui est forte, soit dans le métier,
soit dans la région où ils vont. On pense aussi
qu'un régime de placement et de sécurité d'emploi
pourrait stabiliser l'effectif dans l'industrie de la
construction, ce qui enlèverait ce problème. Pour
le reste, on dit que, pour conclure cela prend 75%

des associations patronales. Nous autres, tenant
compte de ce que j'ai dit avant sur l'importance
relative des personnes en fonction de leurs heu-
res — parce que évidemment, lorsqu'on parle de
cela, on pense toujours aux occasion-
nels — d'après nos calculs, dans un système
comme cela, un plombier de Rimouski qui travaille
et qui gagne sa vie dans la construction depuis
nombre d'années, représenterait 1% comme re-
présentativité, et un plombier de Montréal 1.7%.
Or, on ne voit pas entre ces deux personnes les
différences de qualité que cela pourrait représen-
ter. Mais, sur le principe de faire conclure par la
ou les associations syndicales qui représentent
75% des travailleurs de la construction, on est
porté à être d'accord. Cela n'est pas comme tel le
mécanisme du veto, mais il y a des garanties que
l'entente représente le voeu d'une majorité suffi-
sante de travailleurs de la construction.

M. Cournoyer: Maintenant, si je marie cela
avec la démocratie, dans les recommandations de
1 à 11, vous avez le vote secret et on dit que ce
n'est pas pour le contrôler par l'Etat, mais pour
donner une chance de participation au plus grand
nombre. Oublions le contrôle par l'Etat et disons
qu'il y a le vote secret. A quelle place situez-vous
le vote secret pour l'approbation de la convention
collective?

Si je comprends bien, afin que ce soit clair au
moins pour moi, vous auriez les 75% requis, avec
une composition de l'une ou l'autre des associa-
tions représentatives. Mais chacune des associa-
tions représentatives reste libre et doit se confor-
mer à ses propres structures de démocratie pour
approuver le geste de signer la convention.

Je prends l'hypothèse suivante, qui
commence à se développer un peu dans la pro-
vince de Québec, où des projets de convention
collective sont refusés par les assemblées des
membres. On en voit assez souvent de ce temps-
ci. Vous avez, par exemple, une négociation où,
par hypothèse, la CSN représente 60% de la
main-d'oeuvre, en vertu des critères qui sont là,
faute de mieux, la FTQ en représente 20% et la
CSD en représente 20%. L'obligation qui existe, si
j'applique le rapport Cliche, est en fait que les
deux centrales syndicales soient là pour pouvoir
négocier et conclure, mais pas pour signer. Pour
signer, il va falloir que, dans chacune des centra-
les syndicales, on observe les règles, à l'intérieur
des centrales syndicales, d'autorisation de signer
une convention collective.

Vous allez au vote secret — admettons qu'on
ne parle pas de vote secret — vous allez au vote,
après que la chose est réglée. Supposons que la
CSD, avec laquelle vous avez naturellement des
affiliations, et la CSN se sont entendues pour
commencer les négociations ensemble, au moins
pour avoir le caractère de 75%, ce qui fait 80% ici,
et que la CSD vous fasse dans les mains. Ces gens
n'ont pas l'autorisation de signer la convention
collective et vous autres, vous l'avez, comme
membres de la CSN. Que se passe-t-il?

M. Pepin (Marcel): Je ne le sais pas.
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M. Cournoyer: Moi, non plus.

M. Pepin (Marcel): Je pense qu'à ce moment il
faut recommencer les négociations et voir ce qui
va se passer.

M. Cournoyer: Donc,la minorité de l'ensemble
va décider que c'était comme cela que cela se
passait, et, même si vous êtes d'accord, il va falloir
que la majorité recommence.

M. Pepin (Marcel): Je pense qu'il y a quelque
chose de vrai dans ce que vous dites. Maintenant,
il faut trouver les meilleures formules possible.

Je reviens sur la question du vote secret. Cela
ne me fait rien de retoucher les aspects que vous
avez mentionnés. Vous savez, parfois, le vote se-
cret n'est pas absolument nécessaire. Si vous né-
gociez avec un employeur, disons que vous obte-
nez $2 l'heure d'augmentation, vous convoquez
vos assemblées régulièrement, vous faites la pu-
blicité qu'il faut pour que les gens viennent, ils ar-
rivent à l'assemblée. On fait un rapport de la né-
gociation. On dit: Vous aviez demandé $1.50
l'heure, l'employeur vous offre $2. Maintenant,
nous allons prendre un vote au scrutin secret.
Vous pouvez être sûr que, dans la salle, les gens
vont dire: Non, non, pas de vote secret. Nous
sommes d'accord, nous sommes d'accord. Cela
ne se présente pas avec l'exemple que je viens de
donner.

M. Cournoyer: Cela se présente mal!

M. Pepin (Marcel): Cela se présente quand
même que vous soyez dans une assemblée syndi-
cale et qu'on dise: Oui, je suis d'accord sur le rap-
port, mais je ne trouve pas nécessaire de prendre
un vote au scrutin secret.

Ce que nous avons développé comme strata-
gème dans nos assemblées, c'est qu'avant un seul
membre pouvait exiger un vote au scrutin secret,
peu importe la question. Maintenant, nous nous
disons que c'était peut-être un peu charrier. Si on
a une assemblée de 1,000 personnes et qu'un gars
se lève pour demander le vote secret, le président
de la séance est obligé de l'accorder. On s'est dit:
On va prendre un minimum. Je pense qu'on a fixé
cela à 25 ou 30 personnes, suivant la catégorie des
assemblées. Cependant, quand il y a ce nombre de
personnes, le vote secret est décrété.

Nos constitutions prévoient aussi que s'il
s'agit d'une grève, si elle est recommandée, à ce
moment, on tient un vote au scrutin secret.

Dans la construction, c'est bien plus difficile
qu'ailleurs. J'espère qu'on va le réaliser. C'est fa-
cile d'écrire vote secret, vote secret! Que se
passe-t-il dans cette industrie? Les gars travaillent
dur. C'est vrai. Ils travaillent dans des conditions
parfois difficiles et, tout à coup, ils nomment un
contremaître qui ne fait pas l'affaire. Ce n'est pas
parce que ce n'est pas un bon gars, mais cela ne
marche pas avec les gens. L'autorité du "boss"
étant en cause, il dit: Je maintiens le contremaître.
Il a peur de reculer. Les gars sortent en grève.
Pensez-vous qu'ils prennent un vote au scrutin se-

cret à ce moment? On aurait beau farcir le code de
pénalités, ces situations sont multiples.

Souvenez-vous, quand vous avez adopté la loi
38, c'était à l'été 1970, au meilleur de mon souve-
nir. Là, vous aviez mis des pénalités là-dedans: Tu
ne feras pas ceci, tu ne feras pas cela. En face, ils
contruisaient des appartements et, tout à coup, il
arrive que les gars sont en grève un matin. On
était en pleine commission parlementaire et c'était
Pierre Laporte qui était ministre du Travail à l'épo-
que. On rencontre Pierre Laporte et on lui dit: Re-
gardez, les gars sont en grève, allez-vous les pour-
suivre? Vous avez l'autorité de les poursuivre, ils
ne veulent pas rentrer tant qu'un tel surintendant
ne sera pas partie. Evidemment, cela peut être
abusif, pour un groupe de gars, de choisir leur su-
rintendant ou de choisir dans la négative, d'en
éliminer un. Mais, les gars considéraient qu'il y
avait un véritable problème.

M. Laporte, qu'est-ce qu'il a dit? Il a dit non,
non. C'est pour cette fin que j'ai adopté la loi, il n'y
aura pas de procédure. Ils ont fait des tractations
avec un employeur dont je ne me rappelle pas le
nom et, finalement, le problème s'est réglé, le su-
rintendant a été changé. Prenez le cas des mesu-
res de sécurité, des normes de sécurité. Les gars
décident qu'il n'y a rien de respecté. Il y avait un
employeur au Québec qui était reconnu, d'ailleurs,
la CAT l'avait salé un peu, Dominic Supports que
vous connaissez bien. Je ne sais pas s'il existe en-
core d'ailleurs. Il n'y avait pas de mesures de sé-
curité, à l'époque. Les gars qui avaient décidé de
sortir en grève ne prennaient pas un vote au scru-
tin secret pour faire cela.

Je comprends que la situation idéale, c'est
bien celle-là. Mais, plaçons-nous quand même
dans l'industrie de la construction, pas ailleurs.

M. Cournoyer: M. Pepin, je vous reprends tout
de suite.

M. Pepin (Marcel): Allez-y.

M. Cournoyer: De toute façon, c'est un geste
illégal.

M. Pepin (Marcel): Quoi?

M. Cournoyer: De sortir en grève quand c'est
défendu. Disons...

M. Pepin (Marcel): Cela dépend si c'est dé-
fendu ou non.

M. Cournoyer: Je ne voudrais pas demander
qu'on tienne un vote secret en se conformant à la
loi pour faire un geste illégal.

M. Pepin (Marcel): C'est un point de vue à rete-
nir.

M. Cournoyer: Ce serait un peu fatigant de
dire que vous avez le droit de faire un geste illégal
parce que vous l'avez voté au scrutin secret,
conformément à la loi.

M. Pepin (Marcel): C'est parce qu'on veut être
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démocratique, vous savez. On a déjà fait des votes
pour savoir si on respectait une injonction ou non.

M. Cournoyer: J'ai vu cela.

M. Pepin (Marcel): Et vous avez d'ailleurs ap-
précié que nous poussions la démocratie jusque
là, j'en suis sûr.

M. Cournoyer: Moi? Non.

M. Pepin (Marcel): Vous n'avez pas apprécié
cela?

M. Cournoyer: Ah, Seigneur!

M. Pepin (Marcel): Vous êtes contre la démo-
cratie, maintenant?

M. Cournoyer: Oui, je suis contre ces affaires-
là. Je suis pour la démocratie. J'ai eu ce problème
dans le cas de notre conflit de l'an passé, à la
Commission des transports, M. Pepin.

M. Pepin (Marcel): Oui.

M. Cournoyer: A cette époque, il y a des gens
qui disaient: S'il y avait un vote au scrutin secret,
ils retourneraient tous au travail.

M. Pepin (Marcel): Ils sont retournés aussi.

M. Cournoyer: Cela se peut-il que le ministre
du Travail demande à des gens, en assemblée gé-
nérale, au scrutin secret, de décider d'observer ou
de ne pas observer la loi? Après cela, qu'est-ce
que je vais faire avec le scrutin secret? Vont-ils
observer la loi? S'ils disent: Non, on ne rentre pas
au travail. Cela veut-il dire que ce sera bon?
D'abord que c'est au scrutin, ils ont le droit de
faire des gestes illégaux. Voyons donc! C'est ce
problème que j'ai eu l'an passé avec vous, M. Pepin. Vous étiez là comme médiateur.

M. Pepin (Marcel): Moi, j'étais là uniquement
pour observer les choses, pour voir ce qui se pas-
sait.

M. Cournoyer: Vous négociiez au nom de ceux
qui n'étaient pas en grève.

M. Pepin (Marcel): De ceux qui étaient tech-
niquement en grève illégale.

M. Cournoyer: Non, vous négociiez techni-
quement au nom de ceux qui n'étaient pas en
grève.

M. Pepin (Marcel): C'est cela. A un moment
donné, je vous ai "switché" ailleurs et puis... En
tout cas, on a réglé, pourquoi s'en plaindrait-on?

M. Cournoyer: On savait qu'il fallait étendre
ce règlement à tout le monde. Encore un autre
geste illégal...

M. Pepin (Marcel): Sur l'autre point que vous
avez soulevé, pour l'instant, je n'ai pas d'autre ré-
ponse que celle que je vous ai fournie. On peut y
penser collectivement, et éventuellement, on peut
vous fournir notre réponse, mais je n'en ai pas
pour l'instant.

M. Cournoyer: Mais l'association patronale
unique?

M. Pepin (Marcel): Cela ne me fait rien. Qu'ils
s'arrangent. Je ne suis pas ici pour parler des em-
ployeurs

M. Cournoyer: Non, pour parler de la struc-
ture des négociations.

M. Pepin (Marcel): La structure, alors, si vous
décidez...

M. Cournoyer: Là, je vais aller dans les ques-
tions de scrutin secret en particulier. Remarquez
bien qu'on est dans une industrie — on le sait,
vous et moi — assez particulière. Dans tous les au-
tres cas où nous n'avons pas de négociations par
association comme ça, il n'y a pas d'anonymat
réel, c'est-à-dire que, quand la compagnie X dit
non, on sait que c'est cette compagnie qui dit non.
Mais, quand vous arrivez avec une association pa-
tronale unique, elle est constituée d'une variété
assez imposante, je vous en prie, d'employeurs
dans l'industrie de la construction. Cela va de
quelqu'un qui n'emploie personne à quelqu'un qui
en a 600, peut-être 1,200, peut-être 1,300 em-
ployés. Cela, c'est du pareil au même dans une as-
sociation patronale unique. Est-ce qu'il n'est pas
facile alors, dans un vote secret, de mettre la faute
sur les petits pour ne pas régler le problème de
ceux qui emploient du monde?

M. Pepin (Marcel): Cela doit arriver fréquem-
ment.

M. Cournoyer: Est-ce qu'on n'arrivera pas, en
pratique, à l'absence totale de conventions collec-
tives dans l'industrie de la construction, stricte-
ment par la composition de cette volonté que cha-
cun des employeurs conserve l'anonymat dans
une décision d'association? Il n'y a pas de pro-
blème; il n'a qu'à dire que, pour lui, il réglerait
bien le problème; mais qu'il n'est pas capable de
le faire étant donné que la majorité des entrepre-
neurs est en désaccord. D'autre part, nous avons
la disposition qui, sans modification, prolonge la
durée du décret jusqu'à ce qu'il soit remplacé par
un autre.

M. Pepin (Marcel): Le domaine patronal, je
sais que vous le connaissez beaucoup mieux que
moi. Je ne sais pas exactement comment cela
marche là-dedans.

M. Cournoyer: Je vous ai parlé tantôt de la
prolongation du décret aussi.

M. Pepin (Marcel): Oui, d'accord. Aussi, il y a
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un autre aspect qui me paraît, dans le rapport Cli-
che, non retenable pour vous, c'est la question du
maximum du décret. C'est un minimum, puis un
maximum; cela se tient un peu, toutes ces affaires.
Je suis allé avec Michel Bourdon à la baie James,
il n'y a pas tellement longtemps, voir les gars sur
les chantiers, les voir travailler, discuter avec eux.
S'ils sont pour tout prévoir dans le décret, ils ne
peuvent plus rien rien faire, qu'ils sont ligotés et
que cela devient un délit d'aller un peu plus loin,
moi, je pense qu'il y aura des situations terribles
dans la province de Québec. Le décret, pour moi,
c'est un strict minimum. Je peux bien ne pas avoir
le droit de signer des conventions; la loi actuelle-
ment le défend. Je peux bien même ne pas avoir le
droit de faire des ententes qui ne seraient pas une
définition d'une convention collective, cela me va.

Mais si vous avez des situations particulières;
à la baie James, on a pu voir cela, il y a des condi-
tions particulières, par exemple, le temps du
lunch. Si le décret prévoit que tu as une demi-
heure pour luncher, tu ne peux pas avoir trois
quarts d'heure, parce que c'est un maximum par-
tout. Alors, à la baie James, ils seraient collés dans
des conditions où ils ne pourraient pas respecter
ça et, s'ils ne le respectent pas, cela devient un
délit. Ce qui est vrai pour la baie James peut être
vrai aussi dans d'autres régions du Québec où des
situations peuvent se développer, que les parties
n'avaient même pas prévues.

M. Cournoyer: Des conditions qui n'étaient
pas prévisibles.

M. Pepin (Marcel): Imprévisibles, bien sou-
vent.

M. Cournoyer: A Hull, par exemple. Vous avez
des membres à Hull, collés sur Ottawa. Si les
conditions de travail à Ottawa ont une tendance à
changer plus rapidement que les conditions de
travail dans la province de Québec, je me de-
mande comment un entrepreneur de Hull peut
commettre un délit juste pour recruter de la
main-d'oeuvre qui, autrement irait travailler à Ot-
tawa.

M. Pepin (Marcel): C'est ça. S'il y a une haute
conjoncture à Ottawa, il n'y aura pas de travail-
leurs disponibles pour Hull. Et si les salaires va-
rient — je pense que, à l'heure actuelle, c'est $1 ou
$2 de différence.

M. Cournoyer: Encore une fois, voici un en-
droit où, juste comme observation, comme minis-
tre, je dis: Voici ce que la commission Cliche a
voulu corriger, c'est-à-dire cette force de persua-
sion multipliée par le bureau de placement, multi-
pliée par un certain nombre de bras pour forcer
des employeurs à payer plus cher ou à changer les
conditions de travail du décret. On a dit: Etant
donné que cette force a pu être utilisée, même si
on annule la force, il faut aussi annuler l'effet né-
faste, dans certains cas, et oublier la partie qui est
en fait positive.

Demander, par exemple, à la province de
Québec, sur une base paritaire et indépendam-
ment de quoi que ce soit, d'établir le taux de sa-
laire unique dans la province de Québec et de se
maintenir en concurrence surtout sur les frontiè-
res, c'est demander de la vertu à ceux qui ne peu-
vent pas en avoir. Ce n'est pas nécessairement de
la vertu. Cela peut être antivertueux de ne pas
commencer par essayer de réaliser ou de régler un
problème de Hull, à la manière de Hull, à cause
des circonstances qui entourent Hull, sans de-
mander la permission à Gaspé qui n'est pas du
tout dans les mêmes circonstances.

Je vous dis donc que, là-dessus, je m'inter-
roge très sérieusement sur l'opportunité d'inscrire
dans la loi qu'il s'agit d'un minimum et d'un
maximum, à cause de ces choses que nous ne
connaissons pas aujourd'hui et qui peuvent sur-
venir, à mon sens, la semaine prochaine. Cela peut
survenir et on ne sait pas aujourd'hui ce qui peut
survenir la semaine prochaine.

M. Pepin (Marcel): Pour ce qui nous
concerne, on ne vous suggère pas que la loi pré-
voie un minimum et un maximum. Mais je
comprends comme vous les motifs qui ont amené
la commission à faire la recommandation. Mais
nous, notre thèse, c'est que si on règle les clés du
problème, on n'aura pas besoin d'autres disposi-
tions qui vont nous causer, fatalement, beaucoup
d'embarras.

Le Président (M. Séguin): A l'ordre, s'il vous
plaîti

M. Cournoyer: Alors, M. le Président, j'ai bien
aimé la discussion avec la CSN sur les problèmes
qui sont là-dedans. Je peux dire à la CSN que je
vais considérer toutes les remarques qu'elle a fai-
tes. Cela ne veut pas dire pour autant que je doive
être d'accord sur les remarques qu'elle a faites.

Cela m'a fait plaisir de les voir ici, par exem-
ple, dans un climat relativement paisible. Je ne
sais pas si c'est parce qu'il n'y a pas de "goons".
La dernière fois que je vous ai vu ici, M. Pepin, il y
avait des gens qui nous avaient fait une visite un
peu impromptue.

M. Pepin (Marcel): Inpromptue.

M. Bourdon: C'est peut-être parce que les
"goons" se recyclent, comme surintendants et ca-
dres ne sont pas disponibles.

M. Cournoyer: Oui. Voyez-vous encore une
remarque qui ne nous regarde pas, cela regarde
d'autres.

Une Voix: Elle impliquait des tiers.

M. Cournoyer: Mais, il faut dire que le geste
avait toutes les apparences des gestes spontanés
dont M. Pepin parlait tantôt.

M. Pepin (Marcel): Cela semble être ça.
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Le Président (M. Séguin): Voici...

M. Pepin (Marcel): Vous avez eu des procédu-
res après, d'ailleurs.

Le Président (M. Séguin): Est-ce qu'il y a
d'autres questions de la part des députés? On doit
ajourner a midi moins dix minutes. C'est pour ça
que je me pose des questions.

M. Cournoyer: Sine die.

Le Président (M. Séguin): Alors, la commis-
sion ajourne ses travaux sine die.

M. Pepin (Marcel): Je vous remercie.

(Fin de la séance à 11 h 52)


